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RevendicationPetition to recover goodsJudgment granting itInter

vention by third party claiming ownership or lienGoods destroyed

by fire before judgment dismissing intervention-Right of owner te

claim value of goods from third partyAllegation of petitionS

Whet her it constitutes an admission or aveu Litigious rights

Arts 1200 1570 1582 et seq C.C

One who upon legal proceedings being brought against the liquidators of

an insolvent estate to recover possession of certain machines by

filing an intervention in the proceedings prevents the owner of the

machines from getting immediate possession to which the liquidators

consent is liable to the owner for the value of the machines if

pending contestation they are destroyed by fire and the intervention

is subsequently dismissed Per Rinfret and Lamont JJ In such

case the intervenant is not penalized for having had recourse to the

courts in an attempt to exercise his rights but under 1200 C.C and

foil he is condemned to fulfill the obligation incurred by reason of

the wrongful detention of the property of another after having beea

duly put en demeure to deliver it

The allegation in the respondents petition brought against the liquid

ators for the recovery of the machines that the goods were in the

liquidators possession did not constitute an admission or aveu
of such fact but it was simply an averment of fact in the nature

of an argument which the liquidators were at liberty to admit or

deny Per Duff Newcombe and Cannon JJ.Even if such an allega

tion could be construed as an admission or aveu it cannot be in

voked as such by the appellant and cannot affect the question as te

the possession of the goods at the time of the fire which occurred

long after such allegation inasmuch as it had been made in proceed

ings taken not against the appellant but against the liquidators

The provisions of the Code relating to retrait litigieux CC 1582 foil

do not apply to the sale of debts and rights of action of an insolvent

estate made after judicial authorization by the liquidator of the

estate

PRE5ENT Duff Newcombe Rinfret Lamont and Cannon JJ



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 637

APPEAL from the decision of the Court of Kings Bench 1931

appeal side province of Quebec reversing the judgment of ARAN

the Superior Court Marchand and maintaining the re-
PERKINS

spondents intervention ELEcTRIC

The material facts of the case and the questions at issue

are fully stated in the judgments now reported

Gre gor Barclay K.C for the appellant

Chauvin K.C for the respondent

The judgment of Duff Newcombe and Cannon JJ was

delivered by

CANNON J.Cette cause revient pour la seconde fois

devant cette cour aprŁs avoir ØtØ jugØe deux reprise par

la Cour SupØrieure et la Cour du Banc du Roi Dans les

deux cas lappelant aprŁs avoir russi en Cour SupØrieure

sest vu condamnØ par Ia Cour du Bane du Roi payer aux

ciemandeurs-intimØs $2769 dØfaut de la remise de trois

appareils de vues animØes propriØtØ des intimØs

Le septembre 1922 la demanderesse produisait une

requŒte dans la faillite de J.-A Caron et J.-F Toupin du

Cap de la Madeleine propriØtaires de thØfttre pour Œtre

mise en possession de trois appareils cinØmatographiques
dont elle rØclamait la propriØtØ Cette requŒte Øtait din

gee contre les syndics Damphousse et HØbert qui ne la

contestŁrent pas

Le 10 octobre 1922 lappetlant Abran fit une intervention

demandant Ie renvoi de la requŒte des demandeurs prØ
tendant Œtre le propriØtaire de certaines machines ØchangØes

en paiement partiel des appareils en question et deman
dant den garder possession tout ØvØnement vu lexis

tence dun privilege de locateur sur les effets rØclamØs par

lintimØe

Lintervention de lappelant fut rejetØe par jugement en

date du avril 1924

Les syndics informŁrent lintinØe quiils se trouvaient

dans limpossibilitØ de le remettre en possession des appa
reils vu quils avaient ØtØ dØtruits par un incendie le 26

dCcembre 1922 au cours de linstance Lors du feu Abran

Øtait propriØtaire de limmeuble dont il laissait la jouis

sance aux syndics qui avaient sous-louØ des tiers En
355925
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1931 vertu du bail tous les droits des syndics contre le locataire

avaient ØtØ transportØs lappelant depuis le 23 juillet

PERKINS 1922 et ce dernier devenait le locateur ayant droit direct

Ei.Fcnuc daction contre le sous-locataire

La Cour du Bane du Roi dØcidØ que lappelant lors de

Cannon lineendie Øtait en possession des appareils en dØfaut dc

les remettre la demanderesse leur propriØtaire et quen

consequence vu la perte de la chose ii devait en payer la

valeur

Lappelant pretend que le jugement de la Cour du Banc

du Roi est erronØ

En dØclarant que lappelant aurait rØclame le 10

octobre 1922 Ia possession des appareils cinØmatographi

ques en question

En dØciarant que lappelant Øtait en possession de

ces appareils lors de lincendie le 26 dØcembre 1922
30 Par un factum supplØmentaire lappelant soulŁve un

point nouveau base sur le prØtendu aveu de lintimØe dans

sa premiere reclamation que en septembre 1922 les ma
chines Øtaient en possession des syndics le jugement rendu

entre les parties sur lintervention de lappelant et oelui

accordant Ia requŒte en revendication de lintimØe ayant

acquis lautoritØ de chose jugØemiliteraient en faveur de

lappelant

Ce dernier moyen ne semble pas avoir ØtØsoulevØ devant

la Cour du Bane du Roi et malgrØ largument ingØnieux

du procureur de lappelant je ne crois pas pouvoir lui don-

ncr raison Lorsque lintimØe allØguØ que les syndics

Øtaient en possession Ic septembre 1922 II ne faisait que

constater que ces derniers malgrØ ses instances depuis la

faillite au mois davril prØcØdent avaient negligØ de

remettre ces machines qui de toute evidence en vertu des

contrats nØtaient pas la propriØtØ des faillis et nauraient

jamais dü Œtre considØrØs comme faisant partie de lactif

cØdØ Mais comme il appert abondamment la preuve

les syndics de concert avec lappelant dans le but de con-

server une valeur au thØfttre propriØtØ de cc dernier et de

lui garder une clientele en continuant lexploitation

avaient adoptØ tous les moyens dilatoires possibles pour

coriserver les machines absolument nØcessaires cette fin

On avait lespoir de trouver un aequØreur qui permettrait

de dØsintØresser lappelant propriØtaire de limmeuble et
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payer en mŒme temps la demanderesse propriØtaire des 1931

appareils sur lesquels rien navait ØtØ payØ par les faihis ABRN

Dailleurs lorsque cette allegation fut faite par le procureur PERKiNS
de la demanderesse aucune instance nexistait entre cette ErEcmIc

derniŁre et lappelant Quand lappelant eut produit son

intervention pour conserver la possession des machines la

demanderesse dans sa rØponse indique en quoi consistait

la prØtendue possession des syndics qui depuis le 22 avril

1922 avaient refuse ou negligØ de ui remettre ces machines

qui navaient jamais appartenu Caron et Toupin les

faillis Je crois donc que cette allegation mŒmesi elle cons
tituait un aveu ne saurait Œtre invoquee par lappelant et

ne peut affecter la possession des objets lors de lincendie

plusieurs mois aprŁs cette allegation vu quelle aurait ØtØ

faite dans une procedure dirigØe non contre lui mais contre

les syndics la faillite Dans ha contestation de 1interven

tion par la demanderesse on ne peut relever aucune allØ

gation semblable et le jugement se contente de renvoyer
comme non fondØe en fait et en droit lintervention de

lappelant Les amendements intervenus aprŁs lincendie

ont rØtroagi jusqua la date de ha reclamation et ne sau
raient aider ha prØtentioh de lappelant Dailleurs sui

vant Demolombe vol 30 450
Ce qui earactØrise done essentiellement laveu cest disons-nous quil

est fait avec la volontØ formelle avec lintention sØrieuse de donner une

autre personne le droit de sen prØvaloir comme dune preuve en tenant
le fait pour avØrØ

Doæ ii suit que toutes les declarations auxquelles cc caractŁre manque
ne sauraient lØgalement constituer un aveu lors mŒmebien entendu
quelles seraient relatives au patrimoine et aux affaires de celui dont dies

Ømanent

Tellessont par exemple les allegations et lea explications fournies par
une partie Pappui des moyens aur lesqueis edle fonde sa demande ou sa

defense Ce sont des armes quelle eniploie dans son saul intØrCt et

dont elle nentend nertes pas se dessaisir au profit de son adversaire Ce

sont en un mot seulement des moyens des arguirnents oe ne son.t point

des aveux cest-àire des declarations faites avee lintention de fournir

une preuve toute faite centre soi la partie adverse

Aubry Rau vol sec 751 167 ajoute
Laveu hoc sen.su eat la declaration paz laquelle une personne recon

nait pour vrai et comme devant Œtre tenu pour avØrØ son Øgard uü

fait de nature produire contre el.le des consequences juridiques

Il rØsuilte de cette definition que toutes espŁees de declaration faites

par une personne relativement ses affaires ne constituent point des

aveux ct quon ne doit considCrer comme tels que lea declarations faites

dune maniŁre sØrieuse et avee Ia pensCe oue celui au profit duquel elles

ont eu lieu Se trouvera en les invoquant dispense de prouver les faits
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1931 gui en forment lobjet Ainsi les allØgations faites par une partie

lappui des moyens sur lesquels elle fonde sa demande ou sa defense ne
ABRAN

sont point considØrer comme des aveux alors memo que ces allegations

PERrNs trouveraient consignØes dans un interrogatoire stir faits at articles at

Ercreic quelles auraient ØtØ rØptØes laudience Ainsi encore lea declarations

LTD faites par un tØmoin dana tine procedure civile ou oriminelle ne forinent

Cannon pas des aveux

Du moment que nous Øliminons le troisiŁrne moyen sou

levØ par le procureur de lappelant lappel dolt nØcessaire

ment Œtre renvoyØ conformØment aux deux jugements

unanimes rendus en cette cause par la Cour clu Bane du

Roi

En demandant cette cour de declarer quil nØtait pas

en possession lors de lincendie Abran nous invite trou

ver contraire La vØritØsa reclamation pour la valeur des

machines dans laquelle ii affirmaitque ces machines Øtaient

dans la bâtisse incendiØe lui appartenaient et Øtaient

en sa possession la date du feu Dailleurs sans tenir

compte des droits de retention quil altØguait pour empŒcher

les syndics de rernettre lintimØe sa propriØtØ le seul fait

quil rØciamait un privilege de locateur dØmontre quil

avait comme tel la possession de facto des machines qui

garnissaient son immeuble

Comme je lai dØjà exposØ dans une cause de Manson

Hartney Company Ltd and Mayer

Cette mise en gage des obj eta apportØs par le locataire remonte ati

droit romain et au droit coutumier Ce gage sØtablit tacitement par le

soul fait de i1entrØe en possession du preneur et lon peut dire quiI

deux possessions superposØes ceile du locataire celle du bailleur ce

dernier acquiert sur les meubles de son locataire un titre do possession

indirecte resultant do cette cir.constance que ces meubles se trouvent dans

son immeuble De plus le privilege fiappe Lea meubies garnissant les

-lieux louØs qui appartiennemt tin tiers ou qui ont ØtØ confies par Ce tiers

au locataire moms quo le tiers propriØtaire ait notiflØ au bailleur son

droit de propriØtØ avant lintroduction de lobjet dans los lieux louCs

Lhonorabie juge-en-chef Lafontaine Re Miller

Williams Clement disait

II est de principe que le privilege du locateur frappe des leur entrØe

dans limmeuble louØ les meubles qui le garnissent mŒme lorsquils

appartiennent des tiers et que cc privilege pour base un nantissement

de fait .qui subsiste aussi longtemps que le locateur dune part conserve Ia

possession titre de propriØtaire de limmeuble louØ et aussi longtemps

dautre part que les meubles qui lont garni restent dØposØs le locateur

Øtant dana Ia situation dun crØancier gagiste dont le privilege demeure et

Q.R 47 KB 148 at Q.R 61 S.C 184 at

152 186
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se eonsrve par lui-mŒmesans quil soit besoin dauoune procedure judi- 1931

ciaire aussi longtemps que le gage ØtØ mis et eat restØ en Ia possession

dun crØaneier gagiste

Ii me paralt evident que par son intervention lappe-

lant voulu au moms garder Ia possession des machines LTD

quil considØrait comme gage garailtissant son loyer Ti Cannon

est bien vrai que cette intervention et cette demande

Øtaient clairement de mauvaise foi Ii savait depuis la

premiere assemblØedes crØanciers que ces appareils appar
tenaient la demanderesse et par sa lettre du 30 mars

1922 adressØe la demanderesse ii informait cette derniŁre

quil Øtait devenu propriØtaire du ThØâtre National au

Cap de la Madeleine et quil dØsirait la voir le plus tot

possible au sujet des machines Lappelant savait donc

avant mŒmede donner bail ce theatre que les machines

qui sy trouvaient Øtaient la propriØtØ de la demanderesse

Ii voulu de concert avec les syndics garder et utiliser de

propos dØlibØrØ pour son profit et avantage le bien

dautrui sans en payer le prix

Bien plus ii eu laudace la..ssuirer cette machinerie

contre le feu comme Øtant sa propriØtØ Ii en reçu la

vaJeur des compagnies dassurance et II pretend aujour

dhui ne pas Œtre tenu dindeniniser le propriØtaire qui

neüt ØtØ son intervention Øvidemrnent vexatoire dans la

faillite aurait obtenu des septembre 1922 avec le consen

tement des syndics sous lautoritØ de la Cour SupØrieure

remise des machines Par cette reclamation intempestive

lappelant sest mis lui-mŒme en demeure et en dØfaut et

doit en consequence siibir les consequences de la perte

par incendie des objets quil dØtenait injustement Ii na
ni allØguØ ni prouvØ cas fortuit ou que la chose aurait

Øgalement pen en la possession du crØancier art 1200

C.C. Ii eat clair daprŁs les tØmoignages des syndics

que lea locataires et sous-locataires dØtenaient et exploi

taient lea machines pour Abran qui produisit son inter

vention pour justifier et prolonger le retard des syndics

se rendre la juste demande de lintimØe

Lappela.nt laudition orale suggØrØ que le deman

deur par intervention fait valoir un droit daction qui ne

saurait Œtre cØdØ et quà tout ØvØnement ii acquis un

droit litigi.eux sujet certaines restrictions Son mØmoite

supplØmentairene mentionne pas ces deux moyens Je ne
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1931 sais sil renonce implicitement mais je les crois mal on
ABN des LintimØa- acquis luniversalitØ des biens et crØances

PERKINS
d-e la compagnie demanderesse en liquidation au cours de

ELECtRIC linstance et avait droit do se substituer elle pour obtenir

jugement sur laction originaire demandant livraison des

Cannon machines -dØtenues iilØgaiement ou leur valour art 1200

C.C. Nous pouvons dire quo toutes les crØances qui font

partie -dun patrimo-ine peuvent moms dune exception

formelle contenue dans une disposition legislative tre

lobjet dun-e cession-transport Pans lespŁce nous avons

lacte des liquiciateurs qui autorise prØcisØment la vente

de lactif du.ne compagnie et daprŁs la decision de Ia

Cour du B-anc du Roi re Brossard Ban que du Peuple et

DeSerres

Ia vente et le transport en bloc des biens effets et droits mobiiers de in

compagni-e soit aux euohŁnes publiques soit
p-ar v-ante privØe eat un

moyen de liquidation auborisØ par ia loi at lautoritØ judi-cinire cette

liquidation nØcessaire et en obØissance Ia loi participe beaucoup du

caractØre des ventes judiciaires e-t ii rØpugne-rait de oonsidØrer pareille

vente comma ealle de droita litigi-eux

Mais larticle 1582 0.-C ne peut Œtr-e appliquØ lespŁce

car le dØfendeur na j-amais demandØ le retrait et offert de

rembourser linterv-enant int-imØ le prix de vente avec

frais et loyaux coflts et les intØrŒt-s Lappelant contest

la crØance au mCrite et jusquà largument -devant- cette

cour ii na jamais ØtØ question de -retrait or pour exercer

ce retrait ii faut lØ demander par la defense Le but du

retrai-t litigieux Øtamt de mettre fin au procŁs ii est inad

missible qu-e le retrayant pousse le procŁs jusquau bout et

nexerce i.e retrait quaprŁs que le droit aura cessØ dŒtre

litigieux par la decision sur le fond 19 Baudry-Lacantine

ne et Saign-at 952 Mignault 203

Je nai -donc aucune hesitation renvoyer lappel av-ec

dØpens

The judgment of Rinfret and Lamont J.J was delivered

by

RINFRET J.Les faits de ce litige sont compliquØs La

multiplicitØ des procedures et les nombreux amenclements

ifont pas eu pour rØsultat de simplifier la situation

Tel quil se prØsente cette cour aprŁs deux appels la

Cour du B-an-c du Roi et au moment do ce second appel

QR 13 KB 148
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la Cour Supreme lintervenant George Perkins demande 1931

que le dØfendeur Abran soit condamnØ lui payer Ia valeur

de certains appareils cinØmatographiques qui ont ØtØ
PERIUNS

clØtruits dans un inoendie alors que suivant la prØtention ELECTRIC

de Perkins Abran Øtait en demeure de lui en faire la livrai- _.
son Rinfret

La Cour du Bane du Roi maintenu lintervention et

condainnØ Abran payer Ce dernier prØtendu que le

jugement devrait Œtre infirmØ pour plusieurs raisons dont

nous avons maintenant decider si elles sont fondØes

Le 26 aoôt 1921 J.-A Caron alors seul propriØtaire du

ThØâtre National situØ au Cap de la Madeleine province

de QuØbec achetØ de George Perkins qui faisait alors

affaires sous le norn de Perkins Electric Company des

machines de cinema quil installa dans son thØfttre Cette

acquisition fut faite au moyen dun de ces contrats en

vertu desquels le vendeur demeure propriØtiaire jusquà

paiement integral du prix de vente

Alors que le prix de vente navait pas encore ØtØ payØ et

que par consequent Perkins Electric Company Øtait encore

propriØtaire des machines J.-A Caron le 20 dØcembre

1921 vendit son thØfttre rØmØrØau docteur 0.-A Bou
chard Les machines Øtaient dans le thØfttre au moment de

cette vente

Le 21 janvier 1922 J.-A Caron fit un acte de sociØtØ

avec J.-Henri Toupin sous le nom de Caron Toupin
Dans lintervalle Perkins Electric Company Øtait devenu

The Perkins Ladd Electric Limited

Le 24 fØvrier 1922 Ia sociØtØ Caron Toupin acheta de

The Perkins Ladd Electric Limited les trois machines cinØ

matographiques dont il sagit dans la prØsente cause Elle le

fit au moyen dun contrat semblable celui qui Øtait inter

venu dans le premier eas cest-à-dire que le vendeur

demeurait propriØtaire des machines jusquà ce quelies us-

sent entiŁrement payØes par les acheteurs En plus The

Perkins Ladd Electric Limited reprit les machines qui

avaient ØtØvendues Caron le 26 aot 1921 Il est noter

quà cette date le prix dachat de celles-ci navait pas encore

CtØ complŁtement acquittØ et que Caron ou la sociØtØ

Caron Toupin nen Øtait pas encore devenu propriØtaire

Aussi The Perkins Ladd Electric Limited se contenta-t

elie de crØditer sur le prix dachat des nouvelles machines
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1931 le montant qui avait jusqualors ØtØ pay en acompte en

vertu du premier contrat

PR1JNs
Caron nØgligea dexercer son droit de rØmØrØ et le doe

ELECrRIC teur Bouchard devint le propriØtaire irrevocable du thØâ

tre art 1550 0.0. Le 25 mars 1922 ii vendit le theatre

Rinfret Abran

Le 22 avril 1922 la sociØtØ Caron Toupin fut dØclarØe

en failjite et MM Damphousse ilØbert furent nommØs

syndics Par lettres patentes supplØmentaires le nom The

Perkins Ladd Electric Limited avait ØtØ change en celui

de Perkins Electric Limited Des la premiere reunion des

inspecteurs de la faillite laquelle Abran assistait Perkins

Electric Limited fit valoir ses droits de propriØtaire aux

machines cinØmatographiques qui Øtaient dens le Theatre

National Oes droits furent expliquØs et Øtablis et de ce

moment Abran en fut pleinement informØ

Par diverses 1ettres Øcrites directement ou par lentre

mise de ses avocats Perkins Electric Limited rØclama Ia

possession des machines Mais les syndics la faillite de

Caron Toupin et le propriØtaire du thØâtre Abran se

rendant compte quils pourraient faire une vente plus

avantageuse si les machines restaient dans le thØâtre

agirent de concert pour en retarder la remise aussi long

temps que possible Cest ailors que Perkins Electric

Limited fit une requŒte demandant quil füt dØclarØ quelle

Øtait Ia propritaire des machines cinØmatograiphiques en

question et que la possession lui en ft attribuØe

Gette requŒte Øtait dirigØe contre les syndics Ils dØci

dŁrent de ne pas la contester et de Ia laisser accorder Sur

presentation de la requŒte ils consentirent ce que la corn

pagnie Perkins reprit possession mais la compagnie en fut

empŒchØe par suite du refus dAbran qui effectivement

produisit une intervention demandant le renvoi de la

requŒte Les raisons quAbran invoquait Øtaient lea sui

vantes

Comme subrogØ aux droits de son vendeur Bouchard il

Øtait propriØtaire des machines qui avaient fait lobjet du

premier contrat avec la compagnie Perkins et que cette

derniŁre avait reprises lors de la deuxiŁme vente Ii ajourtait

que mŒme ella requØrante Perkins Electric Limited Øtait propriØtaire

des machineries quelle rØclame lintervenant aurait eon privilege de loca

teur cur lesdits effets mobiliers nayant jamais connu le fait que ladite

requØrante Øtait propriØtaire desdits effets
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Lintervention dAbran porte la date du 10 octobre 1922 1931

Elle fut rejetØe par un jugement en date du avril 1924

qui dØclarait que Perkins Electric Limited avait toujours PERnINS

ØtØ propriØtaire des machines quelle rØclamait par sa ELECTRIC

requŒte quAbran navait nullement justiflØ ses prØten-

tions quil navait aucun droit sur les machines originaires
Riifret

ou sur celles qui les avaient remplacØes quil navait pas

prouvØ quil lui füt dü quoi que ce flit pour loyer au

moment de la requŒte de Perkins Electric Limited et que

son intervention Øtait mal fondØe en fait et en droit Ii

ny eut pas dappel de ce jugement

Mais lorsque Perkins Electric Limited vint subsØquem

ment pour prendre possession de ces machines elle fut

informØe que au cours de la contestation savoir le 26

dØcembre 1922 le thØâtre et les machines avaient ØtØ

dØtruites par un incendie

Cest dans ces circonstances que Perkins Electric Limited

intenta son action contre Abran concluant que ce dernier

flit condamnØ lui payer la valeur des machines

Ii nest pas nØcessaire de relater toutes les procedures et

les appels qui se sont produits depuis us nont pas modi

flØ la nature de cette action par laquelle Ia demanderesse

allØguait quAbran Øtait en demeure de lui remettre la pos
session des machines lorsquelles furent dØtruites par im
cendie et que par consequent ii Øtait maintenant tenu den

payer la valeur

Par deux fois la Cour SupØrieure dØciclØ dans la nØga

tive et la Cour du Banc du Roi unanimement dØcidØ dans

laffirmative Le jugement de la Cour Supreme qui est

intervenu entre les deux appels avait simpiement ordonnØ

un nouveau procŁs par suite dinsuffisance dans les allØga

tions et dans la preuve

Depuis que la prØsente cause ØtØ commencØe George

Perkins ØtØ substituØ Perkins Electric Limited par

suite du fait que cette derniŁre vait ØtØmise en liquidation

et que le 25 octobre 1926 le liquidateur lui avait cØdØ

all the assets of the said Perkins Electric Limited in liquidation including

bifls and accounts receivable the good will of the

busine all claims demands and rights of action bad debts and other

assets belonging to or possessed by the said company with an

absolute right on the part of the purchaser to ask demand sue for and

recover the said debts claims and demands and every one of them and

to give effectual receipts and discharge thereof

363341
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1931 Cette vente fut effectuØe par le liquidateur avec lavis des

ABRAN inspecteurs de la liquidation et la suite dune autorisation

PERKINS
judiciaire qui lui fut donnØe par Ia Cour SupØrieure du

ELECTItIC district de MontrØal

laudition devant cette cour lappelant Abran prØ
Rinfret tendu que Perkins nØtait pas valablement saisi de Ia

crØance que cØtait dailleurs un droit litigieux qui ne

pouvait faire lobjet dune cession quil ne pouvait Œtre

tenu respónsable en dommages du fait quil aurait fait

valoir ses droits devant les tribünaux que lors de lincen

die ii nØtait pas en possession des machines et que sur

ce point II pouvait invoquer iadmission de la compagnie

Perkins elle-mŒme dans sa requŒte pour rØclamer les ma
chines des syndics

La seule objection dAbran qui mØrite notre attention

est celle oà ii nie sa responsabiitØ sous prØtexte quil

nØtait pas en possession des machines lors de lincendie

Nous pouvons trŁs rapidement disposer de toutes les

autres Le liquidateur de Perkins Electric Limited vendu

Perkins toutes les crØances et droits daôtions de la corn

pagnie La validitØ dune pareilie vente est reconnue par

la loi art 1570 C.C et fut autorisØe par la cour La

reclamation dont II sagit tombait dans la catØgorie des

crØances et droits dactions La compagnie Perkins avait

mŒme dØjà intentØ son action lors de la vente de cette

crØance par le liquidateur Perkins Ce dernier aequis

un titre parfaitement legal et valide Ii ne lui restait plus

quà faire la procedure nØcessaire comme ii la fait pour

que son nom füt substituØ celui de Perkins Electric

Limited

Ii est vrai quau moment de cette vente le droit Øtait

incertain dispute par son dØbiteur et que la demande en

Øtait deja intentØe en justice Le droit Øtait done rØputØ

litigieux art 1583 C.C. Mais

Ia cession par adjudication de crØances litigieuses dØpendant dune fail

lite ou la cession de crØances comprises dans Ia vente dune universalitØ

de biens ou de crØances nest pas sournise au retrait

Guilbault Desmarais Brossard Ban que du Peu

pie et Gaspard Deserres

En outre mŒmelorsquil sagit dun droit litigieux sou

mis au retrait celui de qui II est rØclame peut en Œtre

dØchargØ seulement

1889 18 R.L 516 1903 Q.lt 13KB 148
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en remboursant laoheteur le pix de vente avec lea frais et loyaux cocits 1931

et lea intØrts sur Je prix compter du jour que le paiement en ØtØ fait

Art 1582 C.C

et pour bØnØficierde cette disposition de la loi le dØbiteur PERKINS

ELECTRIC
doit en prevaloir des le debut du litige en faisant des JD
offres pures et simples et sans condition du prix de vente Rf
quil lui incornbait airisi de rembourser McNaughton

Irvine Le but de cette disposition de la loi est de

mettre fin au procŁs son origine Si le dØbiteur ne sen

prØvaut pas in limine ce but ne peut plus Œtreatteint et

ii est trop tard pour essayer de faire valoir ce moyen aprŁs

que le dØbiteur contestØ laction 19 Baudry-Lacantinerie

952 24 Laurent 602 Nous mentionnons ce dernier

prØcepte uniquement pour dØmontrer les limites de oe

moyen de defense Nous navons mŒme pas besoin den

parler id puisque aucune phase de la procedure et pas

mŒme depuis que la cause est en dØlibØrØ devant nous

iappelant na rempli les conditions nØcessaires pour Œtre

en mesure dinvoquer le bØnØfice des articles 1582 et sui

vants La question du retrait litigieux ne se pose mŒme

pas
11 en est de mŒmede la prØtendue admission que Perkins

Electric Limited aurait faite dans sa requŒte originaire

pour revendiquer la possession des machines Elle allØ

guØ que lors de la faillite de Caron Toupin les syndics

avaient pris possession et avaient depuis conserve posses

sion des machines Une allegation nest pas une admis

sion elle est une prØtention de fait ou un argument de

droit Elle ne constitue un aveu que si suivant lexpres

sion de Aubry Rau vol 167 751 elle

reconnaIt pour vrai ct comme devant Œtre tenu pour avØrØ son Øgard un

fait de nature produire contre Ia personne qui In fait des consequences

juridiques

Cest ainsi que lentend Pothier Obligations 831 Ii

ny avait aucun aveu dans lallØgation de la compagnie

Perkins que les syndics Øtaient en possession des machines

Elle invoquait par là .un simple moyen de fait que les

syndics pouvaient ou non contester mais dont au moms

pour les fins de ce litige ii ny avait pas lieu de demander

acte Dailleurs comme nous allons le voir plus loin toute

cette situation ØtØ changØe par le fait mŒmede lappe

lant lorsquil jugØ propos dintervenir sur la requŒte

pour possession

S.C.R

863341k
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1931 Enfin traiter laction de Perkins comme une demande

en dommages resultant du fait ue lappelant aurait tØntØ

PERKINS
dexercer un droit devant les tribunaux cest dØplacer corn

ELECrRIC plŁtement la question Ii ne sagit pas ici dune action en

dommages et Perkins ne demande pas une pØnalitØ contre

Rinfret Abran pour avoir contestØ sa requŒte en possession Ii

rØclame lexØcution dune obligation en vertu de laquelle

Abran est devenu son dØbiteur lobligation de remettre ies

machines quil dØtenait la place dune execution

rØelle qui nest plus possible Perkins exige une exØcu

tion fictive une execution en argent Baudry-Lacantine

ne 2e Ød tome 1918 Comme consequence du juge

ment de la cour Abran ne sera pas puni ii sera simpilement

contraint executer son obligation de la seule facon dont

cette execution soit encore possible cest-à-dire en payant

lØquivalent pØcuniaire de la valeur des machines dØtruites

par lineendie Leffet de la demeure est de le Fendre tenu

dindemniser encore quil ny ait aucune faute de sa part
Planiol TraitØ ØlØmentaire de droit civil 8e Ød vol

no 625
Bien que lobjet ait pen lobligation subsiste Elle est

perpØtuØe suivant lexpression des jurisconsultes ro

mains Baudry-Lacantinerie loco citato Laction que

prend le crØancier en pareil cas n.est rien autre chose

quune demande de lexØcution de lobligation

Ii ne reste plus quà se demander si en lespŁce comme

la dØcidØ Ia Cour du Bane du Roi deux reprises laction

Øtait justifiØe Nous sommes davis quelle lØtait

La compagnie Perkins rØclame la possession de ces

machines par requŒte devant la cour Les syndics ont

immØdiatement consenti ce que les machines fussent

remises En autant quiils avaient la possession comme
reprØsentant les droits de Caron Toupin ils lont aban
donnØe et en ont effectuØ la dØlivrance la compagnie au

sens mŒme du code us ont consenti quelle en prenne

possession tous obstacles en Øtant ØcartØs Art C.C

1493 us navaient plus lanimus possidendi

partir de ce moment rien nempŒchaitplus la corn-

pagnie Perkins de prendre ies machines et de les trans

porter dans ses magasins Si elles eussent ØtØ là lors de

lincendie du ThØâtre National elles nauraient pas pen
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Mais Abran est intervenu Ii contestØ le droit de la 1931

compagnie la possession des machines Ii en avait en

somme la possession physique puisque les machines
PERKINS

Øtaient dans son thØâtre Du moment quii produit son ELEcnuc

intervention II en au moms assume la detention an sens

de la loi Ii affirmait son droit cette detention sous prØ-
Rinfret

texte quil nØtait pas temu de les laisser aller avant que la

compagnie Perkins eüt remis lee machines quelie avait

reprises lors du second contrat et sous prØtexte Øgalement

quil avait un droit privilØgiØ pour le paiement du loyer

quil prØtendait lui Œtredü
Le litige pour la possession des machines sest done

engage de ce moment entre la compagnie Perkins qui lee

rdclamait et Abran qui les dØtenait et qui ne voulait pas

les laisser aller

En gardant et en retenant les machines Abran encou

rait lobligation de les remettre si le jugement sur la requŒte

en revendication les attribuait Ia compagnie Perkins

Cest ce qui sest produit La cour reconnu les droits

de propriØtØ de la compagnie et ordonnØ de la remettre

en possession des machines Cet ordre sadressait la seule

personne qui avait contestØ le droit la possession et qui

les dØtenait depuis que la contestation Øtait liØe sur im
tervention Cet ordre sadressait done Abran

Son intervention navait pas ØtØ produite dane le but

dappuyer les droits des syndics que dailleurs eec derniers

avaient cessØ daffirmer Son intervention avait ØtØ faite

pour son propre compte dans le but de faire reconnaItre

ses droits lui Etant le seul qui das lors gardait et rete

nait les machines ii encourait par le fait mŒmelobligation

de lee rendre du moment que son droit de retention nØtait

pas reconnu Le jugement sur la requŒte en revendication

ayant dØclarØ qnil navait pas de droit de retention ii est

devenu dØbiteur de lobligation de rendre et cest Th que

lartiele 1200 du code civil entre en jeu

Au moment oü il ØtØ tenu daccomplir lobligation de

rendre les machines qui faisaient lobjet de cette obligation

avaient pen Ii done invoquØ limpossibilitØ dexØcuter

son obligation Mais larticle 1200 du code civil dit que

en pareil cas lobligation est Øteinte seulement lorsque

lobjet pent avant que le dØbi

teur soit en demeure ou lors mŒmeque le dØbiteur est
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1931 en demeure dans le cas oii la chose serait Øgalement perle

ABRAN en la possession du crØancier

PERKINS
MŒmeen admettantce qui dans la prØsente cause nest

Eicrsxc ni allØguØ ni prouvØ et ce qui ne peut se prØsumerque

lincendie fflt un cas fortuit Abran peut pas linvoquer

Rdflfret
ici paree que par son intervention II sest mis en demeure

de livrer les biens revendiquØs au cas oii le jugement lui

serait dØfavorable

Comme ii nest pas dans le cas oi la chose serait Øgale

ment pØrie en la possession du crØancier ii nest pas

libØrØ de lobligation dc rendre et II dolt Ia valeur des

machines non pas comme punition pour avoir eu recours

aux tribunaux mais comme consequence de lobligation

dont lexØcution est demandØe par laction et qui dans les

circonstances sest perpØtuØe Ii nest pas dans un des

cas prØvus par larticle 1200 oi le dØbiteur est libØrØ de son

obligation pour cause dimpossibiitØ dexØcution par suite

de la perte de la chose

Cest done bon droit que la Côur du Bane du Roi la

condamnØ payer Perkins Ia valeur des machines dØtrui

te et son jugernent dolt ŒtreconfirmØ avec dØpens

Appeal dismissed with costs

Solicitors for the appellant Lafleur MacDou gall MacFar-

lane Barclay

Solicitors for the respondent Chauvin Meagher Walker
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